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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Landwirtschaft

Erich von Siebenthal (udc, BE) souhaite une adaptation du programme SST afin de
régler ce qu'il considère être un désavantage pour certaines exploitations. En effet, les
exploitations dites à trois niveaux (exploitation de plaine, un pâturage de printemps et
un pâturage d'estivage) placent leur bétail durant quelques semaines sur le pâturage de
printemps avant de monter à l'estivage. Ce pâturage de printemps ne bénéficie souvent
pas d'infrastructures (étables) permettant de participer au programme SST. Pour le
député et paysan bernois, ces quelques semaines ne doivent pas pénaliser les
exploitations à trois niveaux. 
Le Conseil fédéral ne partage pas cet avis, Guy Parmelin faisant, premièrement,
remarquer que les contributions SST sont d'ores et déjà adaptées à cette forme
d'exploitation, deuxièmement, que la solution proposée augmenterait la charge
administrative et troisièmement que des demandes similaires ont été rejetées par le
Parlement en 2009 et en 2016. Malgré tout, le Conseil national a décidé de soutenir, par
une alliance peu commune, la motion von Siebenthal. Les élu.e.s udc, du centre, des
verts libéraux, des verts ainsi qu'une partie des socialistes ont voté pour le texte (142),
tandis que la majorité des élu.e.s plr ainsi que 20 socialistes s'y sont opposé.e.s (44
voix) (1 abstention). 1

MOTION
DATUM: 16.09.2020
KAREL ZIEHLI

Le Conseil des Etats a rejeté à l'unanimité la motion von Siebenthal (udc, BE) pour la
prise en compte des pâturages de printemps dans le programme SST. La chambre
haute suit ainsi sa commission qui considère que le Conseil fédéral a d'ores et déjà
allégé les possibilités de participation à ce programme. 2

MOTION
DATUM: 14.06.2022
KAREL ZIEHLI

Agrarpolitik

Par 182 voix contre 4, le Conseil national a adopté une motion von Siebenthal (udc, BE),
qui demandait au Conseil fédéral d'indemniser à l'avenir l'exploitation agricole des
terrains en pente en fonction des coûts engendrés et d'examiner le problème de
l'inadéquation du mode de calcul des surfaces concernées. 3

MOTION
DATUM: 03.12.2009
ELIE BURGOS

Le Conseil national a adopté, par 104 voix contre 81, une autre motion von Siebenthal
(udc, BE), qui demandait au Conseil fédéral d'accorder, dans le cadre de la Politique
agricole 2015, une importance primordiale au taux d'auto-approvisionnement net, et de
proposer des mesures qui permettront d'atteindre un taux d'auto-approvisionnement
de 60 pour cent au moins. Au regard de la baisse récente de ce taux, le député estimait
que la situation était préoccupante et ne permettait plus à l'agriculture de remplir son
mandat constitutionnel, qui est d'assurer l'approvisionnement de la population en
denrées alimentaires en cas de pénurie d'importations (art. 104 Cst.). 4

MOTION
DATUM: 03.12.2009
ELIE BURGOS

Le Conseil des Etats a décidé par 27 voix contre 13 de donner suite à une initiative
parlementaire Bourgeois (plr, FR) adhérant de la sorte à la décision du Conseil national
de l’année précédente. L’initiative exige une modification de la loi sur l’agriculture
dans le but d’assurer une production répondant aux exigences du développement
durable, des marchés et de la souveraineté alimentaire, et de couvrir une grande partie
des besoins de la population par une production indigène de qualité, durable et
diversifiée. La chambre haute a encore transmis par 19 voix contre 17 une motion von
Siebenthal (udc, BE) adoptée par le Conseil national l’année précédente chargeant le
Conseil fédéral de proposer des mesures afin d’atteindre un taux d’auto-
approvisionnement de 60 pour cent au moins (Mo. von Siebenthal, 98.3194). Elle a part
contre décidé par 19 voix contre 16 de ne pas donner suite à une initiative cantonale
bernoise qui demande à ce que l’agriculture participe fortement à la sécurité de
l’approvisionnement et garantit une couverture des besoins (St.Iv. Bern, 09.324) . 5

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 11.03.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER
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En octobre, le Conseil national a adopté une motion von Siebenthal (udc, BE) relative à
l’obligation d’équiper de filtres à particules les machines et les appareils agricoles et
forestiers. Elle charge le gouvernement de ne pas mettre en place de prescriptions plus
contraignantes que celles de l’UE et de coordonner leur mise en œuvre avec cette
dernière. 6

MOTION
DATUM: 01.10.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

En décembre, le Conseil des Etats a modifié une motion von Siebenthal (udc, BE)
adoptée par le Conseil national l’année précédente, en chargeant le gouvernement de
tenir compte des conditions difficiles de l’exploitation agricole des terrains en pente,
et non plus d’indemniser, dans le cadre de l’évolution future du système des paiements
directs. 7

MOTION
DATUM: 01.12.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

Le Conseil des Etats a transmis un postulat de la CER-CE relatif à la directive sur les
réductions des paiements directs chargeant le gouvernement d’examiner le poids
respectif donné aux différents manquements constatés et d’analyser la délimitation des
programmes de droit public de ceux de labellisation privés (Po. WAK-SR; 10.3884). Dans
le même temps, il a transmis une motion von Siebenthal (udc, BE) confiant au
gouvernement la tâche d’adapter les dispositions régissant la période de pâture des
animaux. Le député  a estimé que les ethoprogrammes, qui conditionnent l’accès à
certains paiements directs, ne prennent pas en compte les possibilités pratiques
effectives. 8

MOTION
DATUM: 01.12.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

Le Conseil national a donné suite par 90 voix contre 83 à une initiative parlementaire
Joder (udc, BE) chargeant l’Assemblée fédérale d’édicter un arrêté de principe et de
planification portant sur les négociations avec l’UE et l’OMC sur le libre-échange
agricole. Il est censé prendre en compte les motions von Siebenthal (udc, BE) « Garantir
l’approvisionnement de la population par la politique agricole 2015 » (Mo. 08.3194) et
Lang (pe, ZG) « Souveraineté alimentaire et denrées alimentaires de base » (Mo.
08.3260), ainsi que l’initiative parlementaire Bourgeois (plr, FR) « Souveraineté
alimentaire » (Pa. Iv. 08.457) et le postulat Thorens Goumaz (pe, VD) « Exclure les
produits agricoles et alimentaires des accords de libre-échange » (Po. 08.3263).
L’initiative vise à ce que le parlement débatte de la question alors que le gouvernement
discute d’un accord de libre-échange agricole. Les groupes UDC et écologiste, ainsi que
quelques membres du groupe PDC l’ont soutenu. 9

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 13.12.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

Suivant la proposition du Conseil des Etats datant de l’année précédente, le Conseil
national a adhéré à la modification de la motion von Siebenthal (udc, BE) relative à
l’exploitation agricole des terrains en pente. Les chambres chargent dès lors le Conseil
fédéral de tenir compte des conditions difficiles de cette exploitation dans le cadre du
développement des paiements directs et non plus de l’indemniser. 10

MOTION
DATUM: 08.03.2011
SÉBASTIEN SCHNYDER

Le Conseil des Etats a rejoint par 23 voix contre 10 la position du Conseil national de
l’année précédente en adoptant la motion von Siebenthal (udc, BE) chargeant le
gouvernement de ne pas instaurer de réglementation plus contraignante que celle de
l’UE relativement à l’obligation d’équiper les machines et les appareils agricoles et
forestiers d’un filtre à particules. 11

MOTION
DATUM: 22.09.2011
SÉBASTIEN SCHNYDER

In der Frühjahrssession überwies der Nationalrat ein Postulat von Siebenthal (svp, BE),
das die Überprüfung und Anpassung der Berechnungsfaktoren für eine
Standardarbeitskraft (SAK) im Hügel- und Berggebiet verlangt. Dieses Mass ist
ausschlaggebend für die Auszahlung von Direktzahlungen und sollte im Rahmen der
Agrarpolitik 2014 bis 2017 an den technischen Fortschritt angepasst werden. Laut von
Siebenthal würden durch diese Neuerung 1400 Betriebe ihre Bezugsberechtigung und
mindestens ebenso viele ihren Status als landwirtschaftliches Gewerbe verlieren, da sie
durch ihren Standort mit erschwerten Bedingungen wie Hanglagen, Wasserläufen oder
längeren Zufahrtswegen zu kämpfen hätten. Der Einbezug solcher Umstände in die
Berechnung der SAK sei unerlässlich, um den Fortbestand dieser Betriebe zu sichern.
Der Bundesrat erklärte sich bereit, diese Faktoren im Rahmen der

POSTULAT
DATUM: 16.03.2012
JOHANNA KÜNZLER
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Ausführungsbestimmungen zur Agrarpolitik 2014 bis 2017 zu überprüfen. Eine
Standesinitiative des Kanton Berns (Kt.Iv. 12.318), welche sich ebenfalls für eine andere
Berechnung der SAK einsetzt – jedoch mit Schwerpunkt auf Direktvermarktung,
Agrotourismus und Buchhaltung – wurde von den Räten noch nicht behandelt. 12

Eine Motion von Siebenthal (svp, BE), welche verlangt, dass die Kantone
Direktzahlungen an Bauern künftig in Form von Akontozahlungen auch mehr als
zweimal pro Jahr überweisen können, wurde vom Nationalrat angenommen. So sollen
Liquiditätsprobleme vor allem in kleineren und mittleren Betrieben vermieden werden.
Neben vereinzelten Parlamentariern aus unterschiedlichen Parteien hatten sich die
grünliberale Fraktion und eine Mehrheit der Liberalen gegen die Annahme der Motion
gestellt. Die Beratung in der kleinen Kammer stand im Berichtsjahr noch aus. 13

MOTION
DATUM: 11.06.2012
JOHANNA KÜNZLER

Der Ständerat nahm eine im Vorjahr von der ersten Kammer gutgeheissene Motion von
Siebenthal (svp, BE) mit 14 zu 10 Stimmen bei 4 Enthaltungen an. Sie verlangt, dass
Direktzahlungen künftig mehr als zweimal pro Jahr von den Kantonen an die Bauern
überwiesen werden können. Der Bundesrat hatte für eine Ablehnung der Motion
plädiert mit dem Verweis auf administrativen Mehraufwand und dadurch entstehende
Fehlerquellen bei der föderalen Umsetzung: Wenn Direktzahlungen bereits im Frühling
und somit vor der tatsächlichen Leistungserbringung der meisten Landwirte ausgezahlt
werden müssten, entstünde das Risiko, dass Beiträge zu früh an falsche Adressen
ausbezahlt würden. Eine Minderheit Föhn (svp, SZ) argumentierte erfolgreich dagegen
an, indem sie bemerkte, dass solche Transaktionen im Routinebereich des heutigen
Bank- und Finanzwesens lägen. 14

MOTION
DATUM: 13.03.2013
JOHANNA KÜNZLER

Der Nationalrat beauftragte im Frühjahr 2014 die Exekutive in zwei Postulaten zum
wiederholten Male mit der Überprüfung der Berechnungsart von
Standardarbeitskräften (SAK). Diese Masseinheit dient dem Bund als Grundlage bei der
Festlegung der auszurichtenden Direktzahlungsbeiträge pro Hof. Erich von Siebenthal
(svp, BE) verlangte in seinem Vorstoss, dass nebst der Tierhaltung und der
Ackerbewirtschaftung auch die Waldpflege und die Sömmerung als wichtige Faktoren
landwirtschaftlicher Tätigkeit in die Kalkulation einfliessen sollen. Prisca Birrer-Heimo
(sp, LU) hingegen legte den Fokus stärker auf organisatorische und administrative
Aufgaben: Mit einem Einbezug des Betriebsmanagements sowie der Verarbeitung und
Vermarktung von Produkten wollte sie erreichen, dass der reale Arbeitsaufwand der
Bäuerinnen und Bauern berücksichtigt wird. Obwohl der Bundesrat mit Verweis auf den
dadurch erwachsenden administrativen Aufwand beide Postulate zur Ablehnung
empfahl, stimmten je deutliche Mehrheiten für die Anliegen. Einzig die GLP und
Mehrheiten der FDP lehnten die Vorstösse ab, vermutlich aus ähnlichen Beweggründen
wie die Regierung. Der Bericht des Bundesamtes für Landwirtschaft (BLW) erschien
noch im selben Jahr (vgl. unten). 15

POSTULAT
DATUM: 03.03.2014
JOHANNA KÜNZLER

Eine Motion von Siebenthal (svp, BE) konnte 2014 abgeschrieben werden. Der Bundesrat
hatte das Ansinnen im Zusammenhang mit der neuen Agrarpolitik erfüllt: Bäuerinnen
und Bauern erhalten die Direktzahlungen des Bundes seit 2014 in drei statt zwei Raten
pro Jahr. 16

MOTION
DATUM: 02.06.2014
JOHANNA KÜNZLER

Die grosse Kammer verlangte mit einem Postulat von Siebenthal (svp, BE) nach einem
Bericht, in welchem der Bundesrat erste Erkenntnisse zur Zielerreichung der
Agrarpolitik 2014-2017 darlegen soll. Es sei bisher unklar, wie die Auswirkungen der
Gesetzesrevision auf Ökologie, Ökonomie und Soziales gemessen und der Öffentlichkeit
bekanntgemacht würden. Das Postulat stiess im Rat nicht auf Widerstand. 17

POSTULAT
DATUM: 12.12.2014
JOHANNA KÜNZLER
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Sans discussion, le Conseil national accepte le postulat von Siebenthal demandant au
Conseil fédéral – par ailleurs favorable à cet objet – d'élaborer un rapport sur les effets
de la correction des indemnisations concernant la répartition des paiements directs
dans le cadre de la politique agricole 2014-2017. Le député bernois Erich von Siebenthal
(udc, BE) évoque notamment les inégalités entre certaines régions et exploitations ainsi
que des versements élevés en faveur de grandes exploitations amenant à une
fragilisation du système. Le Conseil fédéral devra donc répondre à diverses questions
touchant à ces adaptations, afin d'éventuellement corriger le tir dans le but de
respecter les objectifs de la politique agricole. 18

POSTULAT
DATUM: 18.03.2016
KAREL ZIEHLI

Le Conseil fédéral a publié le rapport relatif au postulat von Siebenthal (udc, BE)
concernant les effets de la correction des indemnisations. Ce dernier demandait à
l'exécutif de répondre à trois points concernant les effets de la réorientation de la
redistribution des paiements directs par exploitation. En effet, dans le cadre de la
politique agricole 2014-2017, la réduction des paiements directs en cas de revenu ou de
fortune trop élevé a été abolie. De plus, le parlement a également décidé de supprimer
l'échelonnement des paiements directs en fonction du nombre d'animaux et a modifié
celui concernant la surface, avantageant les grandes exploitations. Finalement, il a été
décidé de soutenir plus amplement les régions d'estivage au détriment des autres
régions. Le députés von Siebenthal voulait donc savoir quels en ont été les effets –
après deux années de mise en œuvre – sur la répartition des moyens entre les
exploitations et entre les régions. Deuxièmement, il demandait au Conseil fédéral
d'analyser les mesures pour lesquelles les redistributions effectuées sur la base de ces
adaptations ont été particulièrement importantes. Troisièmement, le député
s'interrogeait sur la nécessité de corriger le tir au vu des objectifs de la politique
agricole. 
Pour répondre aux questions du député bernois, le Conseil fédéral commence par
rappeler les quatre axes stratégiques de la politique agricole 2014-2017 que sont,
premièrement, la garantie d'une production et d'un approvisionnement alimentaire sûr
et compétitif, deuxièmement, l'utilisation efficiente des ressources naturelles et
l'encouragement à une alimentation durable, troisièmement, le renforcement de la
vitalité et de l'attrait de l'espace rural par le biais des contributions au paysage cultivé
et à la qualité du paysage (par ailleurs remis en question par la motion Knecht) et
quatrièmement, l'encouragement à l'innovation et à l'esprit d'entreprise dans
l'agriculture et la filière alimentaire. Le Conseil fédéral remarque que ces objectifs ont
été respectés et que les nouvelles répartitions ont eu les effets escomptés, même si un
renforcement accru du soutien financier aux régions de montagne et plus
particulièrement aux régions d'estivage est à constater (+70 millions de francs par an au
détriment des autres régions, l'enveloppe totale n'ayant pas été touchée). Ceci
s'explique notamment par la mise en place de nouvelles contributions (contributions à
l'efficience des ressources, contributions à la qualité du paysage et contributions à la
production de lait et de viande basée sur les herbages) profitant aux régions de
montagne – expliquant par là-même l'augmentation de 70% entre 2013 et 2016 des
contributions touchées dans les régions d'estivage. Le rapport montre également que
toutes les régions ont vu des baisses ou des hausses des contributions, démontrant la
multiplicité des facteurs influençant l'obtention de paiements directs, en plus de la
région où est située l'exploitation. 
Avec la disparition des paiements directs en lien avec le nombre d'animaux, il était
prévu que les exploitations intensives avec un grand nombre d'animaux reçoivent moins
de soutien, ce qui peut effectivement être vérifié. Les paiements directs étant lié,
concernant les animaux, notamment au bien-être de ceux-ci, les exploitations
extensives avec un petit nombre d'animaux ont bénéficié des modifications apportées
dans le cadre de la PA 2014-2017. 
L'abolition du plafonnement des paiements directs en cas de haut revenu ou de
fortune importante a, quant à lui, eu pour effet qu'un nombre beaucoup plus élevé
d'exploitations concernées a fait des demandes, à partir de 2014, pour toucher des
paiements directs. Malgré tout, ceci a eu une incidence relativement limitée, les
exploitations concernées ayant touché au total 7 millions de francs en plus. 
Il est également à noter que le nombre d'exploitations diminue, d'année en année, pour
des raisons structurelles (environ 1000 exploitations en moins par année), alors que
l'enveloppe totale des paiements directs est restée, quant à elle, stable. Les
exploitations ont donc touché, en moyenne, un montant plus élevé de paiements
directs. Le rapport précise également que le nombre d'exploitations recevant plus de
150'000 francs de paiements directs par année a cru depuis la mise en place de la PA
2014-2017 ainsi que, dans une moindre mesure, les exploitations touchant moins de
25'000 francs. Le cas des exploitations percevant plus de 150'000 francs a déjà été

BERICHT
DATUM: 18.10.2017
KAREL ZIEHLI
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discuté lors de l'interpellation (17.3024) du député vert Louis Schelbert (verts, LU) qui
demandait au Conseil fédéral d'analyser la possibilité de plafonner les paiements
directs par exploitation à 150'000 francs. Le Conseil fédéral a donc décidé d'analyser
plus en profondeur le cas de ces exploitations. Celles-ci représentaient, en 2016, 3% de
l'ensemble des exploitations et se retrouvent dans toutes les régions et dans tous les
types d'exploitation. Quant à savoir pourquoi elles touchent autant, le rapport fait
remarquer que beaucoup d'entre elles pratiquent l'agriculture biologique ou possèdent
une grande surface de promotion de la biodiversité, deux manières qui permettent de
toucher plus de paiements directs. 
En guise de conclusion, le Conseil fédéral estime non nécessaire d'adapter le système
de paiements directs, considérant que ces derniers respectent les objectifs fixés par la
politique agricole 2014-2017; objectifs par ailleurs prolongés par le parlement dans le
cadre des enveloppes financières agricoles 2018-2021. Le Conseil fédéral n'exclut pas
une réorientation de la stratégie agricole pour la période allant au-delà de 2021, mais
attend pour cela encore les résultats d'évaluations supplémentaires de la présente
politique agricole. 19

Forstwirtschaft

Kommentarlos und einstimmig nahm der Nationalrat in der Frühjahrssession 2014 ein
Postulat von Siebenthal (svp, BE) an. Die Regierung wird darin beauftragt zu prüfen, ob
Asche aus Heizungen, welche unbehandeltes Holz verbrennen, in den Wald
zurückgeführt werden könnte. Diese Massnahme soll der Versäuerung des Waldbodens
entgegenwirken, die aufgrund der hohen Stickstoffemissionen der Landwirtschaft in
vielen Wäldern bereits fortgeschritten ist. Die derzeitige Regelung verbietet sowohl die
Düngung von Waldboden als auch die Wiederverwendung von Asche aus
Holzfeuerungen. Laut von Siebenthal würde mit einer derartigen Rückführung der
Stoffkreislauf geschlossen, da in der Schweiz zur Heizung verwendetes Holz
grösstenteils aus einheimischen Wäldern stammt. Der Bundesrat hatte sich bereits im
Vornherein zur Erarbeitung eines Berichts bereit gezeigt. 20

POSTULAT
DATUM: 21.03.2014
JOHANNA KÜNZLER

Erschliessungen des Waldes mit lastwagenbefahrbaren Strassen, Seilkränen usw. sollen
vom Bund generell und nicht nur in Schutzwald-Gebieten unterstützt werden. Dies
forderte eine bereits 2012 eingereichte Motion von Siebenthal (svp, BE), welche die
grosse Kammer im Juni mit 128 zu 30 Stimmen annahm. Die Nutzung der Ressource
Holz liege sowohl im Bereich der Energie- als auch der Klimapolitik im öffentlichen
Interesse. Aufgrund einer fehlenden Basiserschliessung könne dieses Ziel zurzeit aber
vielerorts nicht umgesetzt werden. Bundesrätin Leuthard erwiderte, dass man diesen
Subventionstatbestand im Rahmen der neuen Aufgabenverteilung zwischen Bund und
Kantonen 2003 gestrichen habe. Erschliessungen ausserhalb des Schutzwaldes würden
seither in der Verantwortung der Kantone liegen. Sie teile zwar grundsätzlich die
Ansicht des Motionärs, dass die Verwertung einheimischen Holzes wichtig sei. Eine
Wiederaufnahme der Unterstützung durch den Bund würde aber zusätzliche Mittel
bedingen, welche das Parlament bei der Beratung des neuen Waldgesetzes im nächsten
Jahr sprechen müsste. Ausserdem würde eine Rückverschiebung dieser Aufgabe auf die
nationale Ebene den Bestrebungen des neuen Finanzausgleichs zuwiderlaufen, welcher
eine generelle Entflechtung der Zuständigkeiten beabsichtigt hatte. Bei der
Abstimmung wurde die Motion von der SVP und der BDP einstimmig unterstützt.
Während auch die Mitteparteien CVP und FDP sowie die Grünen mehrheitlich Ja
stimmten, stellte sich die grünliberale Partei dagegen. Die SP war mit 15 zu 15 Stimmen
bei 6 Enthaltungen mittig gespalten. Der Ständerat beschloss nach längeren
Diskussionen in der Wintersession, die Motion zu sistieren, um sie im kommenden
Frühling parallel zur Revision des Waldgesetztes beraten zu können. 21

MOTION
DATUM: 06.05.2014
JOHANNA KÜNZLER

Nachdem sich der Ständerat bei der Diskussion um die Revision des Waldgesetzes bei
einem Artikel, welcher ebenfalls die Subvention der Erschliessung des Waldes
ausserhalb des Schutzwaldes ermöglicht hätte, schon gegen weitere Gelder für die
Walderschliessung ausgesprochen hatte, wurde auch die Motion von Siebenthal (svp,
BE) „Erschliessung als Voraussetzung für die Nutzung des Ökorohstoffs Holz” mit
Verweis auf die eben geführte Diskussion mit 26 zu 9 Stimmen (3 Enthaltungen)
beerdigt. 22

MOTION
DATUM: 09.03.2015
LAURA SALATHE
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Nachdem der Bundesrat mit der „Waldpolitik 2020” bereits im Jahr 2011 eine
aktualisierte strategische Ausrichtung für die Waldpolitik genehmigt hatte, wurde eine
Änderung des Bundesgesetzes über den Wald notwendig. Einigkeit bestand darüber,
dass sich das bis anhin geltende Waldgesetz durchaus bewährt habe, aber in einigen
Punkten Anpassungen gemacht werden sollen, um den Ansprüchen der verschiedenen
Interessengruppen, welche den Wald nutzen, besser gerecht zu werden. Ziel der
Anpassung des Bundesgesetzes über den Wald war es, den Wald besser gegen die durch
den Klimawandel entstehenden Belastungen zu rüsten, die Gesetzeslage so anzupassen,
dass eine einfachere Bekämpfung von Schadorganismen ermöglicht wird, sowie die
Holznutzung zu fördern und somit die Waldwirtschaft zu stärken. 
In der ersten ständerätlichen Diskussion sorgten vor allem zwei Änderungen für
Diskussionsbedarf. Bei Ersterer handelte es sich um eine Anpassung eines Artikels zu
Rodungsverboten und Rodungsbewilligungen. Das geltende Recht beinhaltet ein
Rodungsverbot, welches unter gewissen Umständen Ausnahmebewilligungen zulässt,
sofern dafür wichtige Gründe bestehen und weitere Auflagen erfüllt werden.  

Die ständerätliche Kommission schlug eine Ergänzung dieser Ausnahmebewilligungen
vor, welche regelt, dass für Bewilligungen für den Bau von Erzeugungsanlagen
erneuerbarer Energie und Energietransport- und -verteilanlagen das nationale
Interesse an diesen Anlagen gleich zu gewichten sei wie alle anderen nationalen
Interessen. Dies würde bedeuten, dass es bei den Entscheidungen um die
Rodungsbewilligungen für diese Bauten keinen eindeutigen Vorrang des Waldinteresses
mehr gäbe, sondern eine umfassende Interessensabwägung vorgenommen werden
müsste.
Diese Neuerung wurde von einer Minderheit kritisiert, weil durch sie ein spezielles
nationales Interesse, nämlich das Interesse am Bau von Energieanlagen, konkret
geregelt wird, während alle anderen Interessen nicht einzeln aufgeführt werden. Der
Ständerat entschied aber, den Artikel aufzunehmen.
Weiter wurde darüber verhandelt, ob ein neuer Artikel in das Bundesgesetz
aufgenommen werden soll, der den Bund damit beauftragt, Finanzhilfen für den
Neubau und die Sanierung von Erschliessungsanlagen, wie beispielsweise Waldstrassen,
zur einfacheren Ernte und Beförderung von Holz zur Verfügung zu stellen.
Grund für diese Forderung war, dass die Schweiz weit mehr Holz produziert, als sie
selber verbraucht, und mit dieser Massnahme die Holzwirtschaft unterstützt werden
sollte. Eine entsprechende Motion von Siebenthal (svp, BE) „Erschliessung als
Voraussetzung für die Nutzung des Ökorohstoffs Holz” war im Vorjahr vom Nationalrat
angenommen worden.
Dagegen argumentiert wurde, dass die Regelung der Strassenfinanzierung in der
Neugestaltung des Finanzausgleichs und der Aufgabenteilung (NFA), welche 2008 in
Kraft getreten war, ausführlich diskutiert wurde, und man sich damals dafür aussprach,
dass die Finanzierung der Walderschliessung, ausgenommen des Schutzwaldes, Sache
der Kantone sei. Die Mehrheit des Ständerates entschied dann auch diesen Artikel nicht
in den Gesetzesentwurf aufzunehmen.
Nach einigen Entscheidungen zu Ausgabenbremsen in unterschiedlichen Artikeln wurde
der ständerätliche Entwurf mit 38 zu 1 Stimmen (1 Enthaltung) angenommen und an den
Nationalrat überwiesen. 23

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 09.03.2015
LAURA SALATHE

In der ersten Sitzung des Differenzbereinigungsverfahrens der Änderung des
Bundesgesetzes über den Wald galt es zu gesamthaft vier Differenzen eine
Entscheidung zu treffen. Beim Artikel zur Ausbildungspflicht von Waldarbeitern,
welcher der Nationalrat zuvor gestrichen hatte, blieb der Ständerat seiner Linie treu
und beschloss, an der Version des Bundesrates festzuhalten. Auch bei der Frage, ob im
Artikel zur Holzförderung explizit festgehalten werden soll, dass Schweizer Holz
gefördert wird, blieb der Ständerat bei seinen ursprünglichen Überlegungen und hielt
am weniger konkret formulierten Artikel fest. 
Da die Nationalratskommission einen neuen Absatz zur Verwendung von Holz in
öffentlichen Bauten hinzugefügt hatte, befand der Ständerat das erste Mal über diesen
Passus. Die Mehrheit anerkannte im Vorschlag des Nationalrats die Umsetzung einer
parlamentarischen Initiative von Siebenthal (svp, BE) (12.477), welcher 2013 von beiden
UREK-Kommissionen Folge gegeben worden war. Sie verlangte vom Bund,
Rahmenbedingungen zu schaffen, damit beim Bauen mehr Schweizer Holz verwendet
wird. Die Mehrheit der Kommission begrüsste die Formulierung, machte aber zwei
kleine Anpassungen. Die bevorzugte Formulierung der Kommissionsmehrheit sah vor,
dass einerseits der Absatz nicht für alle Bauten gelten soll, welche mit öffentlichen
Mitteln finanziert werden, sondern nur für die Bauten und Anlagen, welche im Besitz
des Bundes sind. Andererseits war nicht von einer Förderung der Verwendung von

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 03.12.2015
LAURA SALATHE

01.01.65 - 01.01.23 6ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Schweizer Holz die Rede, sondern lediglich von nachhaltig produziertem Holz. Eine
Minderheit befand diese Fördermassnahme im Waldgesetz als deplatziert und
erläuterte, dass das Bundesgesetz über das öffentliche Beschaffungswesen der richtige
Ort für derartige Bestimmungen sei. In der Abstimmung unterlag die Minderheit der
Kommissionsmehrheit knapp mit 20 zu 23 Stimmen (0 Enthaltungen).
Bei der Frage, ob es wieder die Möglichkeit geben soll, dass der Bund Finanzhilfen zur
Erschliessung des Waldes ausserhalb des Schutzwaldes zur Verfügung stellt, entschied
sich die kleine Kammer gegen den Nationalrat und dafür, keinen weiteren
Subventionsbestand zu schaffen. Schliesslich ging der Entwurf mit einigen Differenzen
zurück in den Nationalrat. 24

L'initiative parlementaire von Siebenthal (udc, BE) n'a pas trouvé les faveurs du
parlement. Après avoir été une première fois approuvée par la CEATE-CN et rejetée par
la commission sœur du Conseil des Etats, la CEATE-CE, la commission de
l’environnement, de l’aménagement du territoire et de l’énergie du Conseil national
s'est ravisée et a proposé à sa chambre de rejeter le texte. La commission a expliqué
son changement de position par le compromis qui a été trouvé entre les deux chambres
dans le cadre de la révision de la loi sur les forêts (LFo) sur la question des aides
financières à la réfaction des dessertes forestières. La solution trouvée répond en
grande partie aux demandes de l'élu bernois. 
Sans discussion, le Conseil national s'est également prononcé en faveur du classement
de l'initiative parlementaire. Les 46 voix de soutien proviennent toutes de l'UDC. 138
parlementaires s'y sont opposés (4 abstentions), mettant fin au processus. 25

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 30.05.2016
KAREL ZIEHLI

Um der von stickstoffhaltigen Luftschadstoffen ausgelösten Versauerung des Bodens
entgegenzuwirken, sollte mit einem Postulat von Siebenthal (svp, BE) geklärt werden,
welche Massnahmen sich dafür eignen würden, die Qualität des Bodens zu verbessern. 
Im Bericht kam der Bundesrat zum Schluss, dass die wichtigste Massnahme überhaupt
die Reduktion der Stickstoffemissionen sei, welche die Versauerung auslösen. Um dies
zu erreichen, müssten vor allem Veränderungen in der Landwirtschaftspolitik
vorgenommen werden, da die landwirtschaftlichen Betriebe mit 66 Prozent
Hauptverursacher der Luftschadstoffeinträge in den Wäldern seien. Der Verkehr habe
mit 22 Prozent die zweitgrösste Menge an Einträgen zu verantworten. Da die Reduktion
der Verursachung nur auf längere Frist ihre Wirkung zeigt, wurden im Bericht
Massnahmen diskutiert, welche den kurzfristigen Konsequenzen der Versauerung
entgegenwirken sollen.
Für Gebieten, in welchen der Oberboden zwar versauert sei, die tieferen Schichten
aber noch viele Nährstoffe aufwiesen, schlug der Bericht waldbauliche Massnahmen
vor. So könnten beispielsweise an diesen Orten tiefwurzelnde Baumarten gepflanzt
werden, welche mit der versauerten Oberschicht gut zurechtkämen. Die Kalkung von
Böden könne dann hilfreich sein, wenn eine rasche Wirkung notwendig sei. In diesem
Bereich könne man von den bereits in Deutschland gemachten Erfahrungen profitieren.
Der Bericht schlug vor, Pilotprojekte durchzuführen, um die Eignung der Massnahmen
für die Schweizer Gegebenheiten zu überprüfen.
Schliesslich behandelte der Bericht noch den im Postulat vorgebrachten Vorschlag der
Wiederverwendung von Asche aus Holzfeuerungen für die Düngung des betroffenen
Waldbodens. Da es sich bei Asche aus rechtlicher Perspektive um ein Abfallprodukt
handle, welches entsprechend der geltenden Gesetzgebung entsorgt werden müsse,
eigne sich diese Massnahme nur bedingt. Weiter sei nicht auszuschliessen, dass das
Holz mit Fremdstoffen oder Schwermetallen belastet sei, welche sich im Waldboden
ansammeln könnten. Um dies zu verhindern, wäre ein grosser administrativer Aufwand
nötig, welcher in Anbetracht des Nutzens nicht gerechtfertigt sei. Somit wird im Bericht
von der Ausstreuung von Asche als Massnahme gegen versauerten Boden abgeraten. 26

BERICHT
DATUM: 15.02.2017
LAURA SALATHE

Malgré la proposition de la majorité de la CEATE-CN (12 voix contre 8 et 3 abstentions)
de rejeter l'initiative parlementaire déposée par le député bernois Erich von Siebenthal
(udc, BE), le Conseil national a finalement décidé de suivre la minorité qui demandait
de soutenir cette initiative visant à mettre en place des conditions de défrichement
facilitées dans le cadre de la politique forestière 2020. Ainsi, le dépositaire du texte
veut faciliter le défrichement des forêts à des fins d'installation des exploitations de
bois en forêt. Il justifie cette demande par l'aggravation de la situation économique des
personnes travaillant dans ce secteur – le prix au mètre carré en forêt étant
considérablement plus bas que celui en zone artisanale – ainsi que par une diminution

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 12.09.2017
KAREL ZIEHLI
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de la pollution qui pourrait en résulter, et argumente finalement que cela pourrait
libérer du terrain en zone artisanale. La majorité de la Commission doute, quant à elle,
de l'efficacité de cette mesure pour améliorer la situation de ce secteur économique et
relève, de plus, par la voix de son rapporteur francophone Benoît Genecand (plr, GE)
que 85% de la population suisse – d'après le Monitoring socioculturel des forêts délivré
par la Confédération en 2012 – se montre opposée à un assouplissement du
défrichement en forêt. La population est, en effet, attachée à cette dernière en tant
que lieu de détente. La construction de scieries ou de fabriques en bordures des forêts
n'est donc que peu compatible avec l'opinion majoritaire qui semble émerger de la
population. De plus, les rapporteurs rappellent que, sous certaines conditions strictes,
il est possible de défricher la forêt pour y implanter des scieries. Finalement, le
rapporteur germanophone de la commission, Karl Vogler (pcs, OW), tient à souligner
que cette initiative parlementaire va à l'encontre d'un principe fondamental de
l'aménagement du territoire, à savoir la séparation entre zones constructibles et non-
constructibles, d'autant plus que l'initiative ne parle pas uniquement de scieries mais
d'investissements de l'industrie du bois, laissant la porte ouverte aux différents
exploitants de ce secteur. 
Malgré tout, l'initiative parlementaire est soutenue par 102 députés contre 79 (5
abstentions). L'objet passe donc aux mains de la commission compétente du conseil
des Etats. 27

Jagd

Le député de l'Union Démocratique du Centre, Erich von Siebenthal (udc, BE) veut que
la loi sur la chasse soit modifiée de sorte que les exploitations de base et d'estivage
ayant des pâturages et abandonnées à cause de la progression des grands prédateurs
soient reconnues comme telles. Pour cela, il propose que ces conséquences soient
documentées, ce qui, pour l'heure, n'est pas le cas. Le motionnaire veut, de plus, que le
retour des grands prédateurs soit officiellement reconnu comme étant la raison de
l'abandon de l'exploitation des pâturages. 
A cela, le Conseil fédéral – qui recommande de rejeter cette présente motion – précise
que l'abandon de ces exploitations ne peut pas être qu'imputable à la présence de
grands prédateurs, estimant que d'autres facteurs sont également déterminants. De
plus, le recensement demandé créerait une charge administrative supplémentaire.
Finalement, l'exécutif estime que ce n'est pas dans la loi sur la chasse (LChP) qu'il
faudrait inscrire cette obligation. 
Malgré tout, le national accepte par 93 voix par 87 et 6 abstentions la motion von
Siebenthal. 28

MOTION
DATUM: 08.03.2018
KAREL ZIEHLI

La CEATE-CE propose – avec le soutien du Conseil fédéral – au Conseil des Etats
d'accepter son postulat intitulé «Progression des grands prédateurs. Conséquences
sur la gestion des surfaces agricoles des exploitations de base et d'estivage», en lieu
et place de la motion von Siebenthal (udc, BE). La commission estime, au contraire de la
présente motion, que les facteurs pouvant expliquer l'abandon des exploitations
d'estivages ne se limitent pas aux dégâts engendrés par les grands prédateurs. Voyant
toutefois l'intérêt de se pencher sur l'influence des grands prédateurs sur les
exploitations de montagne, elle propose à la chambre haute un postulat demandant au
Conseil fédéral de rédiger un rapport sur cette question ainsi que l'influence d'autres
facteurs, tels que les changements structurels que connaît l'agriculture. Il devra
également analyser les impacts que ces changements dans les exploitations de
montagne ont sur divers aspects (agriculture, tourisme, biodiversité) ainsi que proposer
des mesures pour y remédier. Les sénateurs et sénatrices suivent de manière tacite
leur commission. 29

POSTULAT
DATUM: 28.11.2018
KAREL ZIEHLI

La motion von Siebenthal (udc, BE) est rejetée tacitement, au profit du postulat 18.4095
préparé par la CEATE-CE. La chambre haute suit donc sa commission qui estime que
l'abandon des exploitations d'estivage ne peut pas être qu'imputé aux grands
prédateurs, les facteurs influençant cette problématique étant multiples.

MOTION
DATUM: 28.11.2018
KAREL ZIEHLI
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Internationale Landwirtschaftspolitik

Le Conseil national a rejeté par 94 voix contre 87 une motion von Siebenthal (udc, BE)
visant à supprimer l’application du principe du Cassis de Dijon. Le motionnaire a
estimé que ledit principe affaiblit le niveau de sécurité des produits en Suisse, les
produits importés ne respectant pas les standards helvétiques, abaisse la qualité des
produits suisses, les producteurs pouvant s’aligner sur les législations européennes les
plus permissives, et désavantage l’industrie suisse d’exportation, le principe étant
appliqué unilatéralement. Lors des débats, les opposants au Cassis de Dijon ont
également rappelé que son application n’a pas répondu aux attentes. Le gouvernement
a assuré qu’une réglementation plus sévère peut être exigée pour les produits agricoles
suisses afin de les distinguer des produits importés et que des mesures spécifiques
peuvent être élaborées dans le cas où des producteurs suisses contournent les
exigences mises en place dans le cadre de la stratégie qualité. La grande majorité des
groupes écologiste et démocrate du centre, ainsi qu’un tiers du groupe démocrate
chrétien ont adopté la motion. Le principe du Cassis de Dijon est plus particulièrement
abordé dans la partie I, 4a,  voir ici. 30

MOTION
DATUM: 09.06.2011
SÉBASTIEN SCHNYDER

Landwirtschaft und Umweltschutz

Die grosse Kammer überwies eine Motion von Siebenthal (svp, BE) an den Ständerat.
Diese verlangt vom Bundesrat die Schaffung von Rahmenbedingungen, welche die
Wiederherstellung und Erhaltung von durch Verwaldung und Verbuschung dezimierten
Landwirtschaftsflächen ermöglicht. Laut dem Antragsteller hat die Schweizerische
Waldfläche in den vergangenen elf Jahren um 12 000 ha zugenommen, was mit einem
Verlust von landwirtschaftlichen Flächen einhergehe. Dadurch gingen nicht nur
landwirtschaftliche Einkommensmöglichkeiten in Randgebieten verloren, sondern auch
wertvolle Zonen für die Förderung von Biodiversität und die für die Schweiz
charakteristische und touristisch attraktive Vielfalt der Landschaft. Die zuständige
Kommission der kleinen Kammer beantragte im November ebenfalls die Annahme der
Motion. 31

MOTION
DATUM: 14.11.2012
JOHANNA KÜNZLER

In der Sommersession überwies die grosse Kammer diskussionslos ein Postulat von
Siebenthal (svp, BE). Der Bundesrat wird beauftragt, eine Umteilung von gewissen
Vorsassen (auch bekannt als „Maiensässe“, eine Weidenart auf mittlerer Höhe, welche
von Bergbauern im Vorsommer als Zwischenstation bei der Alpauffahrt benutzt wird,
bevor das Vieh dann im Juni auf die Alp zieht) vom Sömmerungs- in das Berggebiet zu
überprüfen. Bei der 1999 vorgenommenen Zuweisung von privaten Vorsassen als
Berggebiet und gemeinschaftsweidebetriebenen Vorsassen als Sömmerungsgebiet habe
man eine spezielle Art der Vorsassen-Bewirtschaftung nicht berücksichtigt: Es würden
Vorsassen existieren, die zwar im Besitz von Gemeinschaftsweidebetrieben seien,
deren Betreuung aber durch die der Gemeinschaft angehörigen Landwirte auf eigene
Rechnung und Gefahr vorgenommen würde. Der Postulant schlug deshalb vor, dass
diese Wiesen und Weiden dem Berggebiet zugeordnet und anteilsmässig den
bewirtschaftenden Betrieben als landwirtschaftliche Nutzfläche angerechnet werden
sollten. So könne die derzeit herrschende Ungleichbehandlung aufgehoben werden. 32

POSTULAT
DATUM: 21.06.2013
JOHANNA KÜNZLER

Der Ständerat entschied in der Frühjahrssession, eine abgeschwächte Version der
Motion von Siebenthal aus dem Nationalrat anzunehmen: Statt der Forderung nach
Wiederherstellung von durch Verbuschung und Verwaldung verlorener
landwirtschaftlicher Nutzfläche, verlangte er Massnahmen zur Erhaltung des zurzeit
noch existierenden Kulturlandes. Bundesrat Schneider-Ammann zeigte sich zwar
erfreut darüber, dass die Ratsmitglieder den seiner Meinung nach finanziell
überzogenen Anspruch des Nationalrats minderten, betonte aber gleichzeitig, dass
schon genügend Vorkehrungen gegen die Ausdehnung der Waldfläche getroffen worden
seien: Man denke etwa an die parlamentarische Initiative „Flexibilisierung der
Waldflächenpolitik“, an die mit der Agrarpolitik neu eingesetzten Kulturlandbeiträge
oder an die erhöhten Beiträge für Landwirtschaftsbetriebe mit einem grossen Anteil an
Steillagen. Auch in der grossen Kammer brachte er diese Bedenken nochmals vor,
wenngleich chancenlos: Eine deutliche Mehrheit, bestehend aus den Fraktionen der
Christdemokraten, der Grünen und der SVP sowie Grossteilen der FDP und BDP
beschloss, ihrer Kommissionsmehrheit zu folgen: Diese hatte geltend gemacht, dass das
Greifen der vom Bundesrat genannten Instrumente sowie das allgemeine Funktionieren

MOTION
DATUM: 25.09.2013
JOHANNA KÜNZLER
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des Vollzugs noch nicht ersichtlich seien und man die Motion in der vom Ständerat
vorgelegten Fassung deswegen annehmen solle. 33

Anderthalb Jahre, nachdem die grosse Kammer das Postulat von Siebenthal (svp, BE) zur
„Gleichbehandlung von Vorsassen unechter Gemeinschaftsweidebetriebe und privaten
Vorsassen“ überwiesen hatte, präsentierte der Bundesrat die Antwort in einem
entsprechenden Bericht. Darin lehnte er die Umteilung einer gewissen Vorsassen-Art
vom Sömmerungs- ins Berggebiet ab, welche für die Betroffenen mit einer Erhöhung
der Direktzahlungsbeiträge einhergegangen wäre. Dass man 1999 Gemeinschaftsweiden
dem Sömmerungsgebiet zugeschlagen habe, sei gerechtfertigt: Die Massnahme habe
zum Ziel gehabt, den „Alpcharakter“ dieser traditionell gemeinschaftlich bewirteten
Flächen zu bewahren. Durch die Auflagen des Sömmerungsgebiets sei zudem garantiert,
dass diese ökologisch wertvollen Kulturlandschaften nicht übernutzt werden. Eine vom
Postulant vorgeschlagene Unterscheidung in „echte“ und „unechte“
Gemeinschaftsweiden je nachdem, ob sie von einer Personengemeinschaft tatsächlich
betrieben werden oder ob diese sie nur besitzt und alle Teilnehmenden sie auf eigene
Rechnung und Gefahr bewirtschaften, würde schliesslich eine Verletzung des
Grundsatzes der Rechtsgleichheit bedeuten. 34

POSTULAT
DATUM: 19.11.2014
JOHANNA KÜNZLER

L'agriculture occupe une place particulière lorsqu'on se penche sur la question
climatique. En plus d'être la quatrième émettrice de gaz à effet de serre (à hauteur de
14 pour cent, derrière les transports, l'industrie et les ménages), elle est touchée de
plein fouet par les modifications climatiques. Qu'il s'agisse de la grêle, des épisodes de
gel au printemps ou des sécheresses successives, telle que celle subie en 2018, le
monde agricole doit faire face aux aléas climatiques, qui ne feront que se renforcer
avec le temps. En réaction à l'été caniculaire subi une année auparavant, l'USP a
organisé une conférence de presse pour clarifier sa position. Lors de cette conférence
de presse, elle a annoncé vouloir lutter contre le réchauffement climatique. Alors que
par le passé, le président de l'USP, Markus Ritter (centre, SG), demandait aux autorités
que les agricultrices et agriculteurs touchent à l'avenir des compensations financières
en cas d'aggravation du réchauffement climatique, cette année, la conférence de
presse s'est principalement concentrée sur les efforts à entreprendre par le monde
agricole. Ainsi, l'impact des ruminants semble être la principale épine dans le pied de la
paysannerie, et pour en réduire sa portée, différentes idées émergent, telles que des
compléments alimentaires destinés aux bovins permettant de réduire la production de
méthane, le prolongement de la vie des vaches laitières ou la sélection de vaches peu
émettrices de gaz à effet de serre. D'autres possibilités s'offrent aux agricultrices et
agriculteurs, comme la valorisation du lisier et du fumier pour en faire du biogaz, de
l'électricité ou de la chaleur par un processus de fermentation. A côté de cela, le
monde agricole se doit de mettre en place une série de dispositifs afin de s'adapter aux
nouvelles conditions, qu'il s'agisse des systèmes d'irrigation, de la culture de variétés
moins gourmandes en eau ainsi que d'autres sortes végétales moins conventionnelles
mais plus adaptées aux nouvelles conditions, telles que le sorgho, le soja ou le millet ou
du recours à l'agroforesterie, une technique encore peu pratiquée en Suisse. La
souscription à une assurance contre les pertes de récolte et un soutien financier de la
Confédération à cet égard ont également été présentés dans le catalogue des mesures
à appliquer. Finalement, il a été précisé que bien que l'agriculture soit émettrice de gaz
à effet de serre, un bilan global des domaines devrait être effectué, car certaines des
plantes cultivées – notamment fourragères – permettent une absorption du CO2 et un
stockage de ce dernier dans l'humus.
Bien que le président du l'USP plaide pour une Loi sur le CO2 ambitieuse, il n'a pas
manqué de rappeler que tout le monde doit fournir un effort et pas seulement le
monde agricole. Cette position tranche avec celle que l'organisation agricole défendait
en 2016 dans le cadre de la consultation sur la politique climatique, comme le fait
remarquer le St. Galler Tagblatt. Pour l'USP, les objectifs de la Confédération étaient
alors vus comme « très ambitieux ». Pour le journal saint-gallois, la position de Markus
Ritter est délicate, une partie du monde paysan étant proche de l'UDC, un parti qui
combat toute politique climatique progressiste. Dans les médias, on a pu, par exemple,
entendre l'agriculteur et conseiller national Marcel Dettling (SZ) affirmer, lors de la
sécheresse de 2018, « Ich lebe lieber in wärmeren Zeiten », ou encore le président du
parti national, Albert Rösti (BE) qui, au même moment, estimait tout à fait normal qu'il
fasse chaud en été. Toutefois, d'autres voix émergent au sein du parti agrarien, à
l'image des agriculteurs Markus Hausammann (TG) et Erich von Siebenthal (BE), qui ont
tous deux indiqué, dans les médias, leur soutien à la Loi sur le CO2. Ne voulant pas
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s'exprimer directement sur la position de l'UDC, Markus Ritter a tout de même affirmé
que celui qui ne s'est pas rendu compte du réchauffement climatique de 2018 n'est pas
paysan. 35

Le Conseil fédéral proposant d'accepter le postulat von Siebenthal (udc, BE) qui
demande la mise en place de mesures efficaces et modernes de lutte et de prévention
contre les incendies de forêt, celui-ci est accepté tacitement par la chambre du
peuple. Ce postulat provient de l'inquiétude du conseiller national UDC quant à
l'augmentation des incendies, due à l'accroissement des périodes de sécheresse et au
réchauffement climatique, combinés au comportement de la population, directement
responsable de la moitié de ceux-ci. 36

POSTULAT
DATUM: 27.09.2019
KAREL ZIEHLI

En réponse au postulat déposé le 20 juin 2019 par le conseiller national bernois Erich
von Siebenthal (udc), le Conseil fédéral a publié, le 26 janvier 2022, un rapport sur les
mesures efficaces et modernes de lutte et de prévention contre les incendies de
forêt. Celui-ci avait pour objectif de "vérifier la pratique actuelle en matière de lutte
contre les incendies de forêt, et de l’adapter aux besoins et aux connaissances
techniques actuels". Plus précisément, le postulat exigeait que le Conseil fédéral
analyse cinq éléments: examiner si les mesures de prévention des incendies de forêt
doivent être renforcées en collaboration avec les cantons ; deuxièmement, vérifier si la
répartition des tâches entre la Confédération et les cantons est encore opportune ou si
les processus peuvent être optimisés (coordonner des avions de lutte contre les
incendies par exemple); troisièmement, étudier si la Suisse est équipée pour lutter
contre les incendies de forêt sur de grandes surfaces et contre ceux qui pourraient
s’étendre facilement (vent, sécheresse) et si des services d’intervention (tels que des
avions de lutte contre les incendies) seraient disponibles rapidement et en nombre
suffisant pour empêcher la propagation du feu sur de grandes surfaces;
quatrièmement, évaluer les possibilités d’aménager des moyens d’extinction utilisables
rapidement (bassins d’eau d’extinction, barrages, réseaux d’hydrantes, etc.); et
cinquièmement examiner de nouveaux systèmes pour lutter plus efficacement contre
les incendies de forêt, tels que de nouveaux avions ou des systèmes sans eau.
En réponse à ces demandes, le Conseil fédéral a chargé l'Office fédéral de
l'environnement (OFEV) du Département fédéral de l'environnement, des transports, de
l'énergie et de la communication (DETEC) d'élaborer un rapport. Dans celui-ci, le
gouvernement souligne l'importance croissante du problème des incendies de forêt, en
particulier dans le contexte de l'avènement des changements climatiques, qui risquent
d'aggraver les effets de ces derniers. Il confirme la nécessité de la mise en place de
mesures d'optimisation (précaution, maîtrise et rétablissement) et de coordination afin
de mieux gérer les risques liés à ces phénomènes. Une attention particulière aux
questions organisationnelles et structurelles, et la collaboration entre différents
acteurs ont également été relevées.
Concernant les aspects qui relèvent de sa compétence, la Confédération propose la
mise en place des mesures suivantes : la clarification des procédures en matière
d'alertes avec les cantons, l'examen des bases légales, l'amélioration de la vue
d'ensemble nationale de la situation (avec l'élaboration d'une planification préventive
et la mise en place d'un pool d'experts), l'étude des possibilités actuelles de soutien
aérien (y compris les possibilités internationales) ainsi que la coordination nationale
des ressources, le lancement de projets pilotes pratiques, des principes généraux et
des recommandations et, enfin, la mise à disposition des cantons d'un conseil
spécialisé. 37
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Tierische Produktion

In Form einer Motion forderte SVP-Nationalrat Erich von Siebenthal (BE), dass Tiere ab
einem Alter von 121 Tagen wieder an den öffentlichen Schlachtviehmärkten verkauft
werden dürfen. Dies war früher zulässig gewesen, aber mit dem Inkrafttreten der
Agrarpolitik 2014-2017 im Jahr 2014 verboten worden. Das Mindestalter für die an den
Schlachtviehmärkten gehandelten Kälber war damals auf 161 Tage hochgesetzt worden.
Begründung für die Forderung einer erneuten Anpassung war nun, dass die Regelung
für den Markt von Kälbern behindernd sei, da diese nur noch direkt über den Hof
verkauft werden könnten und keine Drittinstanz die Tiere beurteile, wie das bei den
Schlachtviehmärkten der Fall sei. Dies stelle vor allem für Betriebe in entlegenen
Regionen eine finanzielle Belastung dar, da die Kälber ohne die Möglichkeit des
Verkaufs über den Schlachtviehmarkt entweder länger auf dem Betrieb behalten oder
zu einem tendenziell tieferen Preis direkt über den Hof verkauft würden.
In der Diskussion um die Motion wurde immer wieder erwähnt, dass es nicht darum
ginge, Kälber, die zur frühen Schlachtung bestimmt seien, auf den Märkten handeln zu
dürfen. Die Forderung gelte einzig für sogenannte Fresser, welche aus der
Milchviehhaltung stammen und zur Weitermast an den Märkten wieder jünger gehandelt
werden sollen. Im Motionstext war generell von „Tieren“ die Rede; der Begriff wurde
nicht weiter differenziert.
Gegen die Motion ausgesprochen hatte sich Bundesrat Schneider-Ammann. Er
argumentierte, dass es noch zu früh sei, um eine Bilanz der neuen Regelung zu ziehen.
Im Sinne des Tierschutzes mache es aber Sinn, Tiere, die weniger als 161 Tage alt sind,
nicht auf Schlachtviehmärkten zu handeln. Auch würde es einen zusätzlichen
administrativen Aufwand bedeuten, wenn Experten an den Schlachtviehmärkten in
Zukunft zwischen Schlachtkälbern und Fressern unterscheiden müssten. Entgegen der
bundesrätlichen Empfehlung stellte sich der Nationalrat nach kurzer Diskussion mit 106
zu 74 Stimmen hinter das Anliegen des Motionärs, womit das Geschäft an die kleine
Kammer überwiesen wurde. 38

MOTION
DATUM: 16.06.2016
LAURA SALATHE

Im Herbst 2016 befasste sich der Ständerat mit der Motion von Siebenthal (svp, BE) mit
dem Titel „Kälber ab einem Alter von 121 Tagen an den öffentlichen
Schlachtviehmärkten“. Die WAK-SR stellte sich hinter den Motionär und argumentierte
für die Annahme des Geschäfts. Sie schlug aber eine Präzisierung des Motionstextes
vor, wonach es sich bei den Tieren um solche der Handelsklasse „Jungvieh“ handeln
solle. Dies aus dem Grund, dass mit dem Kauf eines Tieres zur Mast gleichzeitig auch
Zollkontingentsanteile für den Import von gewissen Fleischwaren erworben werden.
Wird das Tier geschlachtet, werden dem Schlachtbetrieb oder indirekt dem Händler des
Tieres auch solche Anteile zugeteilt. Mit der genauen Nennung der Handelsklasse im
Motionstext soll diese Doppelzählung vermieden und zudem verhindert werden, dass
Tiere der Handelsklasse „Kälber“ mit einem Alter unter 161 Tagen an den
Schlachtmärkten gehandelt werden.
Der Vorsteher des WBF, Johann Schneider-Ammann, stand dem Anliegen allerdings
kritisch gegenüber. Er sah den Anreiz der Branche, auch jüngere Tiere an
Schlachtviehmärkten handeln zu wollen, vor allem darin, dass der Käufer ein Recht auf
eben diese Zollkontingentsanteile erhalte. Für ihn sei der Nutzen zu gering, als dass er
diese mit einem hohen administrativen und finanziellen Aufwand verbundene
Anpassung rechtfertigen würde. Mit 38 zu 0 Stimmen (2 Enthaltungen) sprach sich der
Ständerat jedoch für den abgeänderten Motionstext aus. 39

MOTION
DATUM: 27.09.2016
LAURA SALATHE

In Form einer Motion forderte Erich von Siebenthal (svp, BE) den Bundesrat auf,
sicherzustellen, dass Anbindeställe auf keiner Gesetzes- oder Verordnungsebene
gegenüber anderen Stallsystemen benachteiligt werden. Der Motionär gab zu
bedenken, dass eine Tendenz dahingehend bemerkbar sei, dass Freilaufsysteme auf
rechtlicher Ebene bevorzugt behandelt würden. Da Anbindeställe aber alle
Anforderungen an das Tierwohl erfüllen, gebe es laut dem Motionär keinen Grund, diese
Haltungsform gegenüber anderen Stallsystemen zu benachteiligen. In der
nationalrätlichen Debatte wurde von Seiten des Motionärs unterstrichen, dass eine
ungleiche Behandlung der Stallsysteme die Entscheidungsfreiheit der Landwirtinnen
und Landwirte einschränke. Dem entgegnete Bundesrat Schneider-Ammann, dass es im
Sinne der Bevölkerung sei, besonders tierfreundliche Haltungen zu fördern. Aus diesem
Grund würden Stallsysteme, bei welchen Tiere ohne Fixierung in Gruppen gehalten
werden könnten, mit finanziellen Anreizen unterstützt. Da er diese Massnahme
weiterhin als sinnvoll erachtete, empfahl der Bundesrat die Motion zur Ablehnung. Der
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Nationalrat befürwortete den Vorstoss jedoch mit 99 zu 80 Stimmen (5
Enthaltungen). 40

Über den abgeänderten Text der Motion von Siebenthal (svp, BE) „Kälber ab einem Alter
von 121 Tagen an den öffentlichen Schlachtviehmärkten“ musste auch der Nationalrat
im März 2017 nochmals entscheiden. Sowohl eine Mehrheit der WAK-NR als auch der
Motionär standen der im Ständerat erfolgten Präzisierung des Motionstextes positiv
gegenüber. Von der Minderheit der Kommission kam der Einwand, dass die Motion nur
etwa 3000 Tiere betreffen würde und vorwiegend für das Berner Oberland relevant sei.
Aus diesem Grund sei eine nationale Lösung zu aufwändig. Die Volkskammer entschied
mit 100 zu 87 Stimmen bei einer Enthaltung die angepasste Motion anzunehmen und
überwies sie somit an den Bundesrat. 41

MOTION
DATUM: 07.03.2017
LAURA SALATHE

Für die ständerätliche Diskussion um die Motion von Siebenthal (svp, BE) «Keine
Benachteiligung von Anbindeställen gegenüber anderen Stallungssystemen»
befürwortete die Mehrheit der WAK-SR mit 9 zu 0 Stimmen bei 2 Enthaltungen die
Annahme einer abgeänderten Version des ursprünglichen Motionstextes. Mit der
Anpassung solle sichergestellt werden, dass die Motion nur
Strukturverbesserungsmassnahmen betrifft und Regelungen über die Direktzahlungen
davon nicht betroffen bleiben. Der ursprüngliche Motionstext, gemäss dem alle Formen
von Benachteiligung von Anbindeställen verhindert werden sollten, hätte einerseits die
vom Bund zur Förderung des Tierwohls beim Bau von Laufställen zur Verfügung
gestellten Investitionshilfen und andererseits die Tierwohlbeiträge (BTS/RAUS)
betroffen, die zu den Direktzahlungen gehören und speziell tierfreundliche
Stallungssysteme und regelmässigen Auslauf finanziell fördern. Die Beschränkung des
Motionstextes auf die Strukturverbesserungsmassnahmen biete den Vorteil, dass im
Gegensatz zur eingereichten Motion bei einer Annahme keine Gesetzesanpassung,
sondern lediglich eine Anpassung der Verordnungsbestimmungen notwendig würde,
erklärte die Kommission. Bundesrat Schneider-Ammann begrüsste die von der WAK-SR
vorgeschlagenen Anpassungen und auch die Ständeratsmitglieder entschieden
stillschweigend, die angepasste Motion anzunehmen. 42

MOTION
DATUM: 14.06.2017
LAURA SALATHE

Après avoir été modifiée par la CER-CE et acceptée par la chambre haute, la motion
von Siebenthal (udc, BE) demandant la suppression du traitement inégal entre étables
à stabulations entravées et à stabulations libres dans le domaine des mesures
d'amélioration structurelle passait à nouveau au Conseil national. La majorité de la
commission en charge propose d'accepter la modification apportée par sa commission
sœur – à savoir, que l'inégalité de traitement soit supprimée en ce qui concerne les
améliorations structurelles mais pas, comme initialement proposé, pour les paiements
directs. 
Une minorité de la commission, représentée par Beat Jans (ps, BS) invite, quant à elle,
les parlementaires à rejeter la motion. Le rapporteur explique, en effet, que ces
différences de traitement entre les deux systèmes se justifient d'une part, du point de
vue du bien-être animal, le étables à stabulation libre étant profitables aux vaches. Et
d'autres part, le député socialiste fait remarquer que ces structures coûtent moins
cher à l'utilisation, les paysan.ne.s pouvant simplement ouvrir les portes pour laisser
entrer ou sortir les bovins. Finalement, la minorité fait également un lien avec l'initiative
pour les vaches à cornes qui, en cas d'acceptation, inciterait donc doublement les
paysan.ne.s à attacher leurs bêtes, ceux et celles-ci touchant donc de l'argent pour
laisser leurs cornes aux vaches et n'étant plus incités financièrement à les laisser libre –
les vaches à cornes étant usuellement attachées, pour éviter les blessures. Tout comme
la minorité Jans, le Conseil fédéral souhaite le maintien d'une distinction entre les deux
systèmes afin d'encourager les étables à stabulation libre. Johann Schneider-Ammann
fait remarquer qu'en cas d'acceptation de la motion, les sommes allouées en
supplément aux installations se souciant du bien-être animal disparaîtraient. Malgré les
recommandations du Conseil fédéral, ce texte trouve une majorité confortable au sein
de la chambre basse, 104 parlementaires de tous bords l'ayant soutenu. 68 voix s'y sont
opposées alors que 13 se sont abstenues. 43
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Les chambres ont décidé de classer la motion von Siebenthal, constatant comme le
Conseil fédéral, que ses tenants et aboutissants ont été appliqués directement par les
acteurs concernés. En effet, le Syndicat suisse des marchands de bétail et le Berner
Bauernverband ont passé une convention de droit privé afin de régler la question de la
vente des broutards âgés de 121 à 160 jours. 44

MOTION
DATUM: 18.06.2019
KAREL ZIEHLI

Les deux chambres ont décidé de classer la motion von Siebenthal (udc, BE). Le
Conseil fédéral a, en effet, procédé à des modifications d'ordonnances afin de mettre à
niveau égal tous les types d'étables, en ce qui concerne les aides à l'investissement. 45

MOTION
DATUM: 18.06.2019
KAREL ZIEHLI

Tierhaltung, -versuche und -schutz

Malgré l’avis contraire du Conseil fédéral, le Conseil national a adopté, par 133 voix
contre 50, une motion von Siebenthal (udc, BE), qui demandait l’adaptation des
dispositions régissant les éthoprogrammes (sortie régulière des animaux en plein air).
Citant des cas pratiques où la législation en vigueur semblait trouver ses limites, le
député demandait concrètement au gouvernement d’adapter aux possibilités pratiques
effectives la période pendant laquelle les animaux doivent pouvoir pâturer. Le plénum a
également adopté, par 119 voix contre 71, une seconde motion (Mo. von Siebenthal,
09.3435) du même auteur, quasi identique à la précédente, mais qui demandait que les
conditions applicables au programme SST (systèmes de stabulation particulièrement
respectueux des animaux) tiennent suffisamment compte des exploitations
comprenant des pâturages d'estivage (exploitations comptant trois étapes
d'estivage). 46

MOTION
DATUM: 03.12.2009
ELIE BURGOS
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